GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero 35574C du role 
Inscrit le 10 decembre 2014 


Audience publique du 14 juillet 2015 
Appel forme par 

la societe a responsabilite limitee s.a r.l., aux droits de laquelle figure 
actuellement la societe limitee ... s.a r.l., ..., 
contre un jugement du tribunal administratif 
du 3 novembre 2014 (n°33178 du role) ayant statue sur son recours 

contre des decisions 

du college des bourgmestre et echevins de la commune de ... 
en matiere d’impot fonder 


Vu la requete d’appel inscrite sous le numero 35574C du role et deposee au greffe de 
la Cour administrative le 10 decembre 2014 par Martre Elisabeth ALEX, avocat a la Cour, 
inscrite au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite 
limitee s.a r.l., etablie et ayant son siege social a L - ..., representee par son gerant en 
fonction, inscrite au registre de commerce et des societes de Luxembourg sous le numero 
B ..., dirigee contre un jugement du tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg du 
3 novembre 2014 (n° 33178 du role) ayant declare non fonde son recours en annulation du 
bulletin de l’impot foncier B1 du 24 octobre 2012 relatif a l’annee 2012, reference sous le n° 
50919, role n° 2745, ledit recours ayant ete encore exerce contre la decision du college des 
bourgmestre et echevins de la commune de ... du 7 mai 2013, intervenue sur recours gracieux 
du 21 janvier 2013 ; 


Vu l’exploit de l’huissier de justice suppleant Veronique REYTER, en remplacement 
de l’huissier de justice Jean-Claude STELLEN, les deux demeurant a Esch-sur-Alzette et 
immatricules aupres du tribunal d’arrondissement de et a Luxembourg, du 19 decembre 2014, 
portant signification de cette requete d’appel a 1’ administration communale de ..., etablie en sa 
maison communale a L - . . . ; 

Vu le memoire en reponse, depose au greffe de la Cour administrative le 19 janvier 
2015 par Martre Alain STEICHEN, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats 
a Luxembourg, au nom de 1’ administration communale de ... ; 

Vu l’avis de la Cour du 18 mars 2015 portant calendrier d’instruction de l’affaire ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 13 avril 2015 
par Martre Elisabeth ALEX au nom de la societe a responsabilite limitee ... s. a r.l., 
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actuellement societe a responsabilite limitee ... s.a r.l., representee par son gerant en fonctions, 
inscrite au registre de commerce et des societes de Luxembourg sous le numero B . . . ; 

Vu le memoire en duplique depose au greffe de la Cour administrative le 11 mai 2015 
par Maitre Alain STEICHEN au nom de 1’ administration communale de ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitres Elisabeth ALEX et Alain 
STEICHEN en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 19 mai 2015 ; 

Vu l’avis de la Cour du 19 mai 2015 invitant les parties a fournir des memoires et 
pieces supplementaires, suivant les questions y synthetisees, dans les delais y plus amplement 
prevus ; 

Vu le memoire supplemental depose au greffe de la Cour administrative le 15 juin 
2015 par Maitre Alain STEICHEN au nom de 1’ administration communale de ... ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe de la Cour administrative le 17 juin 
2015 par Maitre Elisabeth ALEX au nom de la societe a responsabilite limitee s.a r.l., 
actuellement societe a responsabilite limitee ... s.a r.l., prequalifiee ; 

Vu le deuxieme memoire supplementaire depose au greffe de la Cour administrative le 
26 juin 2015 par Maitre Alain STEICHEN au nom de 1’ administration communale de ... ; 

Vu le deuxieme memoire supplementaire depose au greffe de la Cour administrative le 
meme jour par Maitre Elisabeth ALEX au nom de l’appelante ; 

Le rapporteur entendu en son rapport complementaire ainsi que Maitres Elisabeth 
ALEX et Alain STEICHEN en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 30 juin 
2015. 


En date du 21 juillet 2005, le service des evaluations immobilieres de 1’ administration 
des Contributions directes, ci-apres « le service des evaluations immobilieres », emit a l’egard 
de la societe a responsabilite limitee s.a r.l., ci-apres « la societe », un bulletin de la valeur 
unitaire et de la base d’assiette de l’impot foncier. 

Le 24 octobre 2012, le college des bourgmestre et echevins de la commune de ... emit 
a l’adresse de la societe un bulletin de l’impot foncier B1 relatif a l’annee 2012, portant la 
reference 50919, n° 2745 du role. 

En date du 21 janvier 2013, la societe fit introduire une reclamation contre ce bulletin, 
reclamation qui fut rejetee par decision du college echevinal datee du 7 mai 2013. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 6 aout 2013, la societe fit 
introduire un recours en annulation contre le bulletin de l’impot foncier B1 de l’annee 2012 
precite, ainsi que contre la decision du college des bourgmestre et echevins de la commune de 
... du 7 mai 2013, intervenue suite a la reclamation precitee du 21 janvier 2013. 
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Par jugement du 3 novembre 2014 (n° 33178 du role), le tribunal declara ce recours 
recevable mais non fonde et en debouta la societe demanderesse . 

Par requete d’appel, deposee au greffe de la Cour administrative le 10 decembre 2014, 
la societe a fait regulierement entreprendre le jugement precite du 3 novembre 2014 dont elle 
sollicite la reformation en vue de voir annuler le bulletin de l’impot foncier emis le 24 octobre 
2012 et de voir renvoyer, le cas echeant, 1’ affaire devant qui de droit avec condamnation de la 
partie intimee aux frais et depens de l’instance. 

A l’audience publique des plaidoiries du 19 mai 2015, le mandataire de l’appelante a 
formellement declare renoncer a son moyen formule au niveau de son memoire en replique 
tendant a voir ecarter le memoire en reponse communal. En consequence, il ne se pose plus 
aucune question concernant 1’ admissibility des differents memoires foumis en cause. 

Au niveau des qualites de l’appelante, il convient de preciser, sur question afferente 
posee par la Cour, que suivant assemblee generale extraordinaire du 24 octobre 2013 pas see 

par-devant Maitre , notaire residant a l’epoque a ..., la societe a change sa denomination 

sociale en celle de ... s. a r.l.. 

Peu apres, par assemblee generale extraordinaire du 31 decembre 2013, egalement 

tenue par-devant Maitre , la societe ... s. a r.l., a l’instar de la societe ... s. a r.l., a ete 

absorbee dans le cadre d’une fusion-absorption par la societe a responsabilite limitee ... s.a 
r.l.. Des lors, c’est cette derniere societe qui se trouve a la tete de l’instance telle qu’introduite 
par requete d’appel du 10 decembre 2014 au nom de la societe . Brevitatis causa , il sera 
question ci-apres de « la societe appelante ». 

Tout a travers la procedure non contentieuse et contentieuse, la societe appelante avait 
fait etat de ce que du fait de la deliberation du conseil communal de ... du 19 decembre 2011 
ayant decide d’ adapter les taux multiplicateurs de l’impot, toutes categories confondues, pour 
l’annee 2012 en les augmentant de 50% et de l’arrete grand-ducal du 14 janvier 2012 portant 
approbation de cette deliberation, a la base du bulletin de l’impot foncier du 24 octobre 2012 
relatif a l’annee 2012, critique, ainsi que de la decision de refus sur recours gracieux du 
college echevinal de la commune de ... egalement attaquee, l’impot foncier accru dans le chef 
de P appelante, qui aurait ete de ... € pour l’annee 2011, se serait chiffre a ... € pour l’annee 
2012. 


Sur question speciale de la Cour posee a 1’ audience publique des plaidoiries du 19 mai 
2015, en ce que du fait de l’augmentation du taux multiplicateur de 50%, seul critique devant 
la Cour, le montant de l’impot foncier aurait tout au plus pu augmenter dans le chef de 
1’ appelante a raison de 50%, celle-ci redressa les donnees en fait a travers son memoire 
supplementaire du 17 juin 2015. Il est desormais constant pour etre admis par l’appelante, de 
concert avec la commune, que si effectivement pour l’annee 2011, l’impot foncier s’est 
chiffre dans le chef des trois societes , ... et ... a ... €, il a augmente pour l’annee 2012 a ... €. 
Cette augmentation reflete exactement 1’ augmentation du taux multiplicateur a raison de 50%. 

D’apres les dernieres explications de l’appelante, ce n’est que pour l’annee 2013 que 
l’impot foncier s’est globalement chiffre a ... € dans le chef des trois societes en question. 
Cette augmentation, autrement consistante, resulte de maniere non contestee du fait d’un 
nouveau bulletin de la valeur unitaire et de la base d’assiette entre-temps intervenu de la part 
du service des evaluations immobilieres de 1’ administration des Contributions directes, 
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apparemment coule en force de chose decidee, a defaut de recours utilement introduit a son 
encontre. 

En droit, il conviendra de tenir compte par la suite du redressement des elements de 
fait operes par l’appelante en cours d’instance contentieuse dans la mesure ou ils 
conditionnent l’argumentaire juridique propose. 

A l’appui de sa requete d’appel, l’appelante souleve l’exception d’illegalite de l’arrete 
grand-ducal du 14 janvier 2012 portant approbation de la deliberation communale precitee du 
19 decembre 2011, egalement precitee, en invoquant successivement une violation du 
principe de proportionnalite, une violation du principe de Tegalite de tous devant l’impot et 
de celui de la liberte du commerce et de l’industrie. 

A partir des argumentaires echanges en cause, la Cour, a Tissue de l’audience des 
plaidoiries du 19 mai 2015 a synthetise deux autres mo yens se degageant des conclusions de 
l’appelante a l’appui de T exception d’illegalite par elle soulevee, a savoir celui de la 
conformite des arrete grand-ducal du 14 janvier 2012 et deliberation communale approuvee a 
travers lui du 19 decembre 2011 aux dispositions du paragraphe 2, alinea 2, du 
Kommunalabgabengesetz du 14 juillet 1893, en abrege « KAG », ainsi qu’au paragraphe 2 du 
Einfiihrungsgesetz zu den Realsteuergesetzen du l er decembre 1936, en abrege 
« EinfGRealStG ». 

L’appelante invoque encore en appel la violation des principes de securite juridique, 
de confiance legitime des administres dans les decisions des pouvoirs publics et du devoir de 
diligence dans le chef du bulletin d’impot et de la decision du college echevinal, critiques, de 
meme qu’elle invoque a l’encontre des memes actes communaux un exces de pouvoir et une 
violation de la loi. 

A l’appui de sa requete d’appel, l’appelante reitere pour l’essentiel son argumentaire 
de premiere instance, tandis que la commune demande globalement la confirmation du 
jugement dont appel. 

Les premiers juges ont correctement trace le cadre de l’ordonnancement juridique en 
relation avec les attributions fiscales des communes a partir des dispositions conventionnelles 
de la Charte europeenne de l’autonomie locale, faite a Strasbourg le 15 octobre 1985, ratifiee 
par la loi du 18 mars 1987, ayant trouve son reflet dans l’article 107 de la Constitution pris 
plus particulierement en ses paragraphes l er , 3 et 6 ou se trouve consacre le principe de 
l’autonomie communale se declinant notamment en une certaine autonomie financiere des 
communes. 

Ainsi, le paragraphe 3 de l’article 107 de la Constitution prevoit que le conseil 
communal ne peut etablir des impositions communales sans l’approbation du Grand-Due. 

II est constant que T autonomie communale n’est point absolue en ce que notamment, 
pour certains actes des organes communaux, le paragraphe 6 de T article 107 de la 
Constitution prevoit T approbation des autorites de surveillance. En matiere d’ imposition 
fiscale, T autorite de surveillance est en principe le Grand-Due. 

C’est dans ce contexte particulier que l’appelante a reitere en instance d’appel 
l’exception d’illegalite invoquee sur base de l’article 95 de la Constitution et portant 
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precisement sur l’arrete grand-ducal du 14 janvier 2012 approuvant la deliberation 
communale du 19 decembre 2011 ayant precisement majore le taux multiplicateur pour toutes 
les categories de l’impot foncier de la commune de ... a raison de 50%. 

L’approbation grand-ducale du 14 janvier 2012 conditionne directement le bulletin 
d’impot foncier critique en ce que c’est precisement la majoration de 50% du taux 
multiplicateur qui se reflete dans la meme proportion dans la fixation de l’impot foncier qui, 
de maniere residuelle, se trouve a rorigine du recours de l’appelante. 

Tel que les premiers juges l’ont degage a bon escient, en matiere d’imposition fiscale, 
1’ autorite superieure, en 1’ occurrence le Grand-Due, est appelee a veiller a ce que les 
communes agissent sous reserve des limitations prevues par la loi et exigees par l’interet 
general, dont celle que leur pouvoir s’exerce dans la mesure - et partant dans la limite - de 
leurs besoins. 

De maniere concrete, la Cour sera amende a verifier le controle de 1’ autorite superieure 
concemant les besoins a la base de 1’ augmentation du multiplicateur opere par le conseil 
communal dans sa deliberation du 19 decembre 2011, a travers 1’ analyse du mo yen tire de la 
violation du paragraphe 2 KAG, disposition legale maintenue par l’arrete grand-ducal du 26 
octobre 1944, deja invoque par les premiers juges, et, quant aux modalites afferentes du 
moyen tire de la violation du paragraphe 2 EinfGRealStG. 

Au niveau des principes generaux invoques par l’appelante dans ce contexte, par 
reiteration de son argumentaire de premiere instance, il se degage directement du principe de 
rautonomie communale, et plus particulierement de 1’autonomie financiere en relevant, que si 
les impositions communales sont etablies sous la surveillance de 1’ autorite de tutelle et que 
cette demiere porte son appreciation afferente, plus particulierement en cas d’ introduction de 
nouvelles impositions voire de modification des taux afferents, sur les besoins verifies de la 
commune, la consequence necessairement inherente a ce constat est qu’il peut y avoir en 
termes de fiscalite comparee des differences entre les communes du Grand-Duche tant en ce 
qui conceme la mise en application de tel impot communal par une commune determinee que 
plus particulierement la fixation des taux d’imposition. 

Le tribunal a mis en exergue de maniere pertinente que le principe de 1’autonomie 
communale ensemble 1’autonomie financiere y inherente, tel qu’encadre par 
l’ordonnancement a la fois conventionnel et constitutionnel, entraine necessairement que 
l’imposition communale ne sera pas la meme d’une commune a l’autre et que des differences 
d’imposition peuvent valablement exister entre deux ou plusieurs communes. Un vecteur 
essentiel sous-tendant ces differences est constitue par les besoins en termes de finances 
communales, dument verifies d’apres l’ordonnancement juridique en place et plus 
particulierement en application des dispositions du paragraphe 2 KAG. 

Dans la mesure des lors oil le moyen tire du principe d’egalite vise la coexistence au 
niveau de plusieurs communes d’impositions communales ayant un impact different, il est a 
ecarter, au niveau et en raison des principes presentement discutes. 

Dans ce meme contexte, des le constat de 1’ existence justifiee de degres d’impositions 
communales differents suivant les communes decoulant directement du principe d’autonomie 
communale ensemble l’autonomie financiere s’en degageant, le moyen de l’appelante tire 
d’une violation de l’article 11, paragraphe 6, de la Constitution garantissant la liberte du 
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commerce et de l’industrie est pareillement a ecarter, par confirmation du jugement dont 
appel, des ce stade. 

En effet, les impositions communales differentes, pour autant qu’elles ont ete 
legalement etablies, en ce qu’elles decoulent directement du principe de rautonomie 
communale ensemble rautonomie financiere en decoulant, ne sauraient etre regardees comme 
s’analysant en obstacle a la liberte du commerce et de l’industrie, etant constant qu ’a priori 
chaque operateur est libre de choisir le lieu d’etablissement pour son activite et que parmi les 
facteurs conditionnant ce choix, il lui est permis de tenir compte de 1’ impact des impositions 
communales qui sont susceptibles d’etre differentes d’une commune a 1’ autre. Des lors, des ce 
stade, l’argumentaire de l’appelante tire d’une violation de 1’ article 11, paragraphe 6, de la 
Constitution est a ecarter. 

Sous l’aspect du principe de l’egalite devant la loi, les premiers juges ont correctement 
situe le debat a la fois par rapport aux dispositions de l’article 10 bis de la Constitution 
consacrant l’egalite des Luxembourgeois devant la loi et a son article 101 qui interdit les 
privileges en matiere d’impot et consacre a contrario le principe de l’egalite en matiere 
fiscale, invoque par l’appelante. 

II est constant que tant l’article 10 bis que l’article 101 s’appliquent a des 
contribuables, personnes privees et personnes morales. 

La Cour est amenee a constater que pour l’annee 2012, la commune de ... a augmente 
tous les taux pour l’impot foncier suivant la meme proportion de 50%. Des lors, aucune 
inegalite ne saurait etre valablement degagee, ni entre differentes categories de biens soumis a 
l’impot foncier, ni en ce qui concerne le degre de maj oration proprement dit du taux 
d’imposition, celui-ci ayant ete le meme, tous azimuts, toutes categories confondues. Cette 
mesure a ete seulement possible de la sorte, vu que la loi du 22 octobre 2008 relative au pacte 
logement a abroge les facteurs de correlation obligatoires ayant existe jusque lors entre 
differents taux d’imposition au niveau de l’impot foncier. 

Dans le cadre du present moyen, le redressement en fait predeveloppe de 
l’argumentaire de l’appelante emporte que le moyen tire d’une inegalite devant la loi ne 
saurait etre utilement invoque par rapport a 1’ affirmation initiate de l’appelante suivant 
laquelle son impot foncier globalement considere pour les trois societes du groupe aurait plus 
que quadruple en un an, etant donne que pour l’annee 2012 la majoration intervenue au 
niveau de l’impot foncier est le reflet exact de 1’ augmentation du taux multiplicateur de 50% 
et s’eleve des lors elle-meme a 50%. 

Or, l’analyse portant presentement sur l’exception d’illegalite invoquee par l’appelante 
par rapport a l’arrete grand-ducal ayant approuve la deliberation communale qui a introduit la 
majoration de tous les taux d’imposition en matiere d’impot foncier a raison de 50%, aucun 
aspect supplementaire concemant l’egalite devant la loi en matiere fiscale ne saurait etre 
utilement retenu et valablement degage a cet endroit a partir de l’argumentaire de l’appelante. 

Des lors, c’est egalement a juste titre que les premiers juges ont ecarte le moyen de 
l’appelante tire du principe de l’egalite devant la loi entrevu tant par rapport a l’article 10 bis- 
que par rapport a l’article 101 de la Constitution. 
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Au titre de la violation du principe de proportionnalite par l’arrete grand-ducal du 14 
janvier 2012 dont l’illegalite est excipee par l’appelante, celle-ci revient d’abord sur les 
differents taux d’imposition ayant existe au Grand-Duche en 2011, parmi lesquels celui de la 
commune de ... a raison d’un multiplicateur de 700 dans la categorie B1 pertinente aurait ete 
un des plus eleves du pays, tandis qu’apres l’augmentation effectuee par la commune et 
approuvee a travers l’arrete grand-ducal precite, il s’agirait du taux le plus eleve du Grand- 
Duche a raison d’un multiplicateur de 1050 pour la categorie Bl. L’appelante affirme dans ce 
contexte que la commune de ... serait une des plus prosperes du pays, tout en admettant par 
ailleurs qu’il s’agirait de mesurer les besoins de la commune pour evaluer si une 
augmentation du taux d’imposition dans la proportion donnee aurait pu etre operee. 

Tel que les premiers juges l’ont declare a bon escient, c’est ce dernier vecteur 
d’ analyse concernant les besoins qui est pertinent. En effet, 1’ existence de taux multiplicateurs 
differents suivant les communes est expressement prevu et admis par l’ordonnancement 
juridique en place et decoule, tel que releve ci-avant, du principe d’autonomie communale 
ensemble l’autonomie financiere en decoulant. C’est sous cet aspect que le moyen est des lors 
a analyser plus en avant. 

Concernant 1’ application du principe de proportionnalite au niveau de la legalite de 
l’approbation du Grand-Due operee le 14 janvier 2012, analyse a effectuer dans le contexte de 
l’exception d’illegalite soulevee, il convient presentement de verifier l’existence prealable des 
besoins au sens du paragraphe 2 KAG, de nature a justifier l’augmentation des taux de l’impot 
foncier operes a travers la deliberation communale du 19 decembre 2011 precisement 
approuvee par l’arrete grand-ducal du 14 janvier 2012 presentement sous analyse. Le 
paragraphe 2 KAG, tel que maintenu a travers l’arrete grand-ducal du 26 octobre 1944 
concernant les impots, taxes, cotisations et droits, s’analyse tout d’abord en disposition de 
cadrage voire de limitation du pouvoir fiscal des communes, des a partir de son intitule, 
libelle comme suit : « Einschrankung des Rechts der Steuererhebung ». 

Ledit paragraphe 2 dispose en ses alineas l er et 2 que « (1) die Gemeinden diirfen von 
der Befugnis Steuern zu erheben, nur insoweit Gebrauch machen, als die sonstigen 
Einnahmen, insbesondere aus dem Gemeindevermogen, aus Gebuhren, Beitrdgen und vom 
Staate oder von weiteren Kommunalverbanden den Gemeinden iiberwiesenen Mittel zur 
Deckung ihrer Ausgaben nicht ausreichen. (2) Durch direkte Steuern darf nur der Bedarf 
aufgebracht werden, welcher nach Abzug des Aufkommens der indirekten Steuern von dem 
gesamten Steuerbedarf verbleibt». 

L’invocation du principe de proportionnalite par l’appelante se ramene concretement a 
1’ analyse de la question de savoir si les autorites communales etaient en droit d’augmenter les 
taux de 1’ impot foncier tel qu’elles l’ont fait, en consideration du bout de phrase 
« insoweit ... » a l’alinea l er du paragraphe 2 KAG, aboutissant a la verification de l’existence 
du « Bedarf » tel que vise par l’alinea 2 du meme paragraphe 2. 

Le paragraphe 2 KAG opere une limitation du pouvoir des communes a ne proceder 
qu’aux mesures fiscales justifiees par leur necessite. Des lors, la validite d’un impot 
communal auquel la KAG est applicable, tel 1’ impot foncier, correspondant a la Grundsteuer 
maintenue a travers l’arrete grand-ducal precite du 26 octobre 1944, presuppose que la 
commune, qui se propose de l’introduire, ou d’en modifier, en les augmentant, les taux 
d’imposition, puisse faire valoir et justifier l’existence d’un besoin reel, concret et 
circonstancie de ce faire. La limitation operee par le paragraphe 2 KAG se resout 
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essentiellement dans une obligation legale de motiver et de legitimer le recours des communes 
a leur prerogative de lever des impots, afin de garantir qu’elles ne per§oivent des recettes dont 
elles n’ont pas besoin pour assurer la realisation d’une mission dont elles sont investies. 

II est constant que l’appelante n’a pas use de son droit de voir verifier directement 
dev ant la juridiction administrative la legalite de la deliberation communale du 19 decembre 
2011 et de l’arrete grand-ducal d’ approbation du 14 janvier 2012 sous analyse. 

Dans le contexte donne, il appartient au contribuable qui se plaint d’une augmentation 
des tarifs de l’impot communal de rendre d’abord plausible la non-verification par l’autorite 
communale, sous surveillance etatique, des conditions erigees par le paragraphe 2 KAG et, 
dans 1’ affirmative, aux autorites communales, voire etatiques de soumettre les donnees 
pertinentes afin de justifier du principe du droit d’ imposition et partant du droit a 
augmentation des tarifs ensemble la proportion de 1’ augmentation operee. 

L’exception d’illegalite etant invoquee par l’appelante a l’egard du seul arrete grand- 
ducal du 14 janvier 2012, il appartient a la Cour de verifier si le Grand-Due, en approuvant la 
deliberation communale lui soumise du 19 decembre 2011, a correctement analyse la 
verification des exigences portees par le paragraphe 2 KAG a cet egard. 

Il est constant que le texte du paragraphe 2 KAG a ete maintenu au Luxembourg alors 
qu’il est de provenance d’un ordre juridique different et d’une constellation des entites 
centrales et locales autrement agencee. Dans la mesure ou actuellement au Luxembourg 
l’essentiel des impots indirects releve du pouvoir fiscal etatique, le besoin (« Bedarf ») 
invoque comme critere par l’alinea 2 du paragraphe 2 KAG tend a se trouver d’autant plus 
systematiquement verifie au niveau communal. 

Au regard des exigences de l’alinea l er du paragraphe 2 KAG, l’exigence d’un deficit 
de financement est globalement appelee a devoir se trouver verifiee au moment de 
l’introduction de la majoration de l’imposition communale litigieuse. 

D’apres l’ensemble des donnees soumises a la Cour, la commune de ... se caracterise 
non seulement par une augmentation du nombre de la population residente, galopante ces 
demieres decennies, mais encore par une augmentation correlative des montants de differents 
postes budgetaires, importante durant la meme periode. 

Si les finances communales de ... sont decrites de part et d’ autre comme etant solides, 
il n’en reste pas moins que le mandataire de la commune a su valablement degager, pieces a 
l’appui, qu’un deficit de financement a bien existe autour des annees 2011/2012, epoque 
pertinente pour l’analyse actuelle. Ainsi, de maniere non serieusement contestee par 
l’appelante, il est fait etat d’un deficit cumule pour la periode de 2007 a 2011, au niveau des 
comptes de gestion de la commune, de l’ordre de pres de ... millions d’euros, soit exactement 
de ... € pour la periode concemee. Cette situation deficitaire apparait comme etant structurelle, 
alors que pour 2007 et 2008 a chaque fois pres de ... millions de deficit se sont ajoutes, puis 
pres de ... million pour 2009, pres de ... pour 2010 et enfin plus de ... millions pour 2011. A 
cela s’ajoute une dette non contestee mise en avant par les responsables de la commune de ... 
qui s’est elevee au moment de l’elaboration du budget 2012 a ..., soit le montant de ... € par 
habitant en prenant en consideration un nombre d’habitants de ...a l’epoque, d’apres les 
donnees non contestees provenant du Statec. 
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L’appelante critique la deliberation communale du 19 decembre 2011 a la base de 
l’arrete grand-ducal du 14 janvier 2012, dont l’illegalite est invoquee par voie d’exception par 
elle, dans la mesure ou le besoin reel, concret et circonstancie pour proceder aux 
modifications des taux d’imposition de l’impot foncier litigieuses n’aurait pas ete justifie a 
suffisance de droit a l’epoque. En tout cas, ledit arrete grand-ducal n’en soufflerait mot. 

L’appelante enonce encore que le budget 2012 de la commune de ... n’aurait pas ete 
deficitaire et que dans le deficit actuellement mis en avant par celle-ci pour les annees 2007 a 
2011 se cacheraient des subsides etatiques en souffrance d’un montant approximatif de ... 
millions d’euros. Enfin concernant l’exercice 2011, la partie ordinaire du budget aurait ete en 
excedent de 17,5 % par rapport au budget initial. 

La commune admet que le budget 2012 s’ est solde par un benefice de ... € qui 
n’aurait finalement pas ete aussi important qu’envisage, alors que precisement nombre de 
subsides etatiques en souffrance jusque lors etaient venus s’ajouter en tant que recettes. 

La Cour estime qu’ici comme ailleurs des annulations steriles, voire des declarations 
d’inapplication du meme genre sont a eviter chaque fois qu’il existe des elements de 
motivation ayant existe au moment de la prise de l’acte litigieux et qui peuvent etre utilement 
produits et discutes en justice afin d’en etayer le cas echant la legalite. 

Si la commune n’a pas ete en mesure de verifier l’origine exacte de l’augmentation a 
raison de 17,5% alleguee par l’appelante du budget ordinaire de l’annee 2011 par rapport au 
budget initial, il n’en reste pas moins que ce point n’apparait pas comme etant pertinent d’une 
maniere dirimante en l’espece. II reste plutot que la commune a su etablir sur la periode des 
annees 2007 a 2011 et plus precisement au moment de l’etablissement du budget 2012, a la 
fin de l’annee 2011, a la fois un deficit accumule de pres de ... millions d’euros et un 
endettement global de plus de ... millions d’euros, encore que des subsides etatiques d’un 
montant d’approximativement ... millions d’euros aient ete en souffrance a cette epoque. 

Dans le cadre d’un controle necessairement global et approximatif au niveau de 
l’analyse d’une exception d’illegalite au niveau de laquelle, jusqu’a nouvel ordre, l’auteur de 
l’acte a analyser n’est pas partie ni represente a l’instance, la Cour est amende a retenir que 
globalement les conditions de necessite et de besoin telles que figurant aux alineas l er et 2 du 
paragraphe 2 KAG se trouvent en 1’ occurrence verifiees de maniere suffisante a 1’ epoque 
pertinente, au tournant des annees 2011/2012, compte tenu egalement de la modalite 
supplementaire retenue a 1’ epoque par le conseil communal en ce que 1’ augmentation des taux 
instaures ne valait qu’a titre provisoire pour une duree de cinq ans et etait necessairement 
sujette a revision apres cette periode. 

Pareille mesure de precaution parait non seulement bienvenue, mais egalement 
indispensable concernant un impot, tel l’impot foncier, inconnu au Luxembourg jusqu’a son 
introduction par l’envahisseur en 1940, maintenu dans les conditions donnees de la liberation 
en 1944, pour lequel, actuellement, il existe une competence parallele en matiere de fixation 
consistant dans la competence des services de 1’ administration des Contributions directes pour 
ce qui est de la fixation de la valeur unitaire ensemble la base d’assiette a cote de celle des 
autorites communales portant sur la fixation du taux multiplicateur. 

Ainsi, toujours au niveau du controle de la proportionnalite, une augmentation d’un 
taux d’imposition a raison de 50% doit normalement paraitre comme etant exorbitante, sauf si 
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le taux initial a ete tres bas ou que la valeur unitaire a laquelle ce taux multiplicateur est 
appele a s’appliquer se situe, du moins en regie generale, pour la grande majorite des cas 
d’imposition, a un niveau tres bas par rapport a la valeur reelle de l’assiette a imposer. 

De maniere non utilement contredite par l’appelante, dans une tres large majorite des 
cas, cette derniere hypothese apparait comme se trouvant verifiee, de sorte qu’en l’etat une 
augmentation du taux multiplicateur a raison de 50% a pu etre operee de maniere generale, 
sous reserve de revision au plus tard apres 5 ans, pour autant que pareille augmentation ne 
s’accompagne pas d’une reelle adaptation parallele et generale des valeurs unitaires non 
reevaluees depuis plusieurs decennies dans le contexte d’un marche immobilier dont les prix 
ont, en regie generale, augmente et la valeur monetaire diminue. 

Par voie de consequence, eu egard a l’ensemble des considerations qui precedent, il y 
a lieu de declarer le mo yen tire d’une violation du paragraphe 2 KAG non fonde. 

Reste, au niveau de l’exception d’illegalite invoquee, le moyen tire d’une violation du 
paragraphe 2 EinfGRealStG. 

En substance, l’appelante fait valoir que du fait que dans un premier stade le 2 mai 
2011, le conseil communal de ..., sous l’approbation du Grand-Due, avait maintenu les 
differents taux d’imposition a leur niveau de 1’ annee precedente, il ne lui etait plus possible de 
revenir sur la fixation de ces taux pour la meme annee, alors que pourtant par la deliberation 
du 19 decembre 2011 pareille modification aurait eu lieu. Pour le moins, il aurait appartenu au 
Grand-Due de ne pas l’approuver. 

Le paragraphe 2 EinfGRealStG enonce en son alinea l er que les taux d’imposition en 
matiere d’impot foncier « werden fur jedes Rechnungsjahr neu festgesetzt ». Le meme 
paragraphe dispose en son alinea 2 que “ die Hebesdtze konnen im Laufe eines 
Rechnungsjahrs einmal gedndert werden. Die Nachtragshaushaltsatzung iiber die 
Festsetzung der neuen Hebesetze muss vor dem 1. Januar erlassen werden. 

Tout d’abord, il resulte de la combinaison du paragraphe 2 KAG et du paragraphe 2 
EinfGRealStG qu’une modification des taux d’imposition en matiere d’impot foncier ne se 
justifie que dans la mesure des necessites et besoins verifies au niveau des finances 
communales et se trouve des lors a fixer en concomitance au budget communal pour 1’ annee a 
partir de laquelle la modification des taux est appelee a entrer en vigueur. 

Dans le cas present, a la fois la modification du taux multiplicateur et le budget pour 
1’ annee 2012 ont ete adoptes par le conseil communal a la seance du 19 decembre 2011. Sous 
cet aspect, la modification a ete valablement operee dans le temps. S’agissant de la premiere 
modification proprement dite, pour laquelle precisement les exigences decoulant du 
paragraphe 2 KAG etaient a prendre en consideration, la condition posee par le paragraphe 2 
EinfGRealStG consistant dans une seule « Abanderung » se trouve egalement verifiee, etant 
constant que dans sa deliberation du 2 mai 2011, le conseil communal s’ etait limite a 
maintenir les taux d’imposition en matiere d’impot foncier a l’identique par rapport a l’annee 
precedente. 

Decider le contraire reviendrait a introduire dans le systeme un element d’inflexibilite 
supplementaire non exige par la loi en rendant impossible toute modification des taux 
d’imposition une fois que, souvent conformement a une certaine routine, le conseil communal 
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aura decide, plus tot au courant de l’annee en cours, de maintenir les taux de l’annee 
precedente. 

Le moyen tire d’une violation du paragraphe 2 EinfGRealStG est des lors egalement a 
ecarter pour ne pas etre fonde. 

II resulte de l’ensemble des developpements qui precedent qu’aucun des moyens 
proposes par l’appelante a l’appui de l’exception d’illegalite par elle mise en avant a 
l’encontre de 1’ arrete grand-ducal du 14 janvier 2012 ne se trouve justifie, de sorte que 
l’exception d’illegalite soulevee est a rejeter comme n’etant pas fondee. 

Par rapport au bulletin d’impot litigieux et a la decision de refus afferente du college 
echevinal, critiques, l’appelante invoque encore en instance d’appel, par reiteration de son 
moyen de premiere instance, une violation des principes de securite juridique, de confiance 
legitime des administres dans les administrations et les pouvoirs publics ainsi que du devoir 
de diligence. 

Concretement, l’appelante considere que la commune de ... aurait viole le droit a la 
securite juridique de ses administres en adoptant en mai 2011 les taux multiplicateurs pour 
l’annee 2012, qu’elle aurait changes sept mois plus tard pour les augmenter alors de 50%. Elle 
estime que par cette attitude, la commune n’ aurait pas rencontre la confiance legitime de ses 
administres et aurait manque a ses devoirs de diligence et d e /airplay lesquels s’opposeraient 
a ce qu’elle opere brusquement des revirements de comportement en revenant sur les 
promesses faites aux administres. 

Outre qu’il s’agirait de motifs d’ordre politique, la Cour constate que les promesses 
mises en exergue par l’appelante n’ont pas ete autrement precisees devant elle. II n’y a des 
lors pas lieu de les faire autrement entrer en ligne de compte dans 1’ analyse qui suit. 

II vient d’etre degage ci-avant que d’un point de vue legal le conseil communal, en 
application des dispositions du paragraphe 2 EinfGRealStG, a pu modifier les taux 
d’imposition en decembre 2011 apres avoir pris une premiere deliberation en mai 2011 
suivant laquelle le conseil communal entendait dans un premier stade maintenir les taux au 
niveau de ceux de l’annee precedente. 

Quant a l’aspect du moyen souleve tenant a la securite juridique et a la confiance 
legitime des administres, la Cour est amende a rejoindre l’argumentaire des premiers juges 
suivant lequel la deliberation du 19 decembre 2011, telle qu’approuvee par arrete grand-ducal 
du 14 janvier 2012, a ete publiee au Memorial B, de meme que dans la publication inofficielle 
de la commune appelee « Gemengebuecl » portant le numero 2 de l’annee 2012, tous ces 
elements d’information ayant ete portes a la connaissance des interesses bien avant remission 
du bulletin d’impot critique qui se situe vers la fin de l’annee 2012, plus exactement au 24 
octobre. 

Des lors, le moyen laisse d’etre justifie sous ses differents aspects et est a rejeter en 
consequence. 

Finalement, l’appelante reitere son moyen tire d’un exces de pouvoir et d’une 
violation de la loi dans le chef du college echevinal de ... au motif qu’il aurait applique un 
nouvel arrete grand-ducal entre en vigueur le 3 fevrier 2012, alors que 1’ arrete du 12 
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decembre 2011 aurait toujours ete en vigueur pour ne pas avoir ete abroge. Par ailleurs, la 
commune aurait adresse a l’appelante le bulletin de l’impot foncier le 24 octobre 2012, alors 
que l’annee d’ imposition n’etait pas encore ecoulee tout en appliquant un arrete grand-ducal 
en vigueur depuis le 3 fevrier 2012, l’annee fiscale ayant debute le l er janvier 2012. Ce 
faisant, la commune aurait manifestement commis un exces de pouvoir sinon viole la loi en 
appliquant un arrete non encore en vigueur pour le calcul de l’impot foncier de l’annee 2012. 

II est constant en cause que la deliberation communale du 2 mai 2011 maintenant les 
taux de l’impot foncier pour l’annee 2012 au meme niveau que ceux de l’annee anterieure a 
ete approuvee par arrete grand-ducal du 12 decembre 2011, tandis que la deliberation 
litigieuse du 19 decembre 2011 portant precisement augmentation des taux de l’impot foncier 
pour l’annee 2012 a ete approuvee par arrete grand-ducal du 14 janvier 2012. 

La deliberation du 19 decembre 2011 porte expressement abrogation de celle du 2 mai 

2011, de sorte qu’a ce niveau table rase a ete faite de maniere valable et adequate entrainant 
qu’aucune critique ne saurait etre utilement elevee sous cet aspect par l’appelante. 

D’apres les dispositions de Particle 107, paragraphe 3, de la Constitution, les autorites 
communales ont un pouvoir d’imposition sous l’approbation du Grand-Due. 

Des lors, les regies de la tutelle d’ approbation s’appliquent et P arrete grand-ducal 
d’ approbation retroagit a la date de la prise de la decision approuvee. Autrement dit, la 
decision a approuver, une fois approuvee, est censee avoir ete valable des son origine. 

Tel que les premiers juges Pont degage de maniere correcte a partir des dispositions 
combinees du paragraphe 10 de la loi du l er decembre 1936 sur l’impot foncier, dite 
« Grundsteuer- Gesetz », en abrege « GrStG », et du paragraphe 21 (2) de la loi modifiee du 
16 octobre 1934 concemant P evaluation des biens et valeurs dite « Bewertungsgesetz », en 
abrege « BewG », le fait generateur de l’impot foncier se situe au l er janvier de l’annee 
concemee, soit en Poccurrence, en ce qui concerne l’impot foncier litigieux, au l er janvier 

2012 . 


Des lors, la deliberation communale du 19 decembre 2011 telle qu’approuvee par 
P arrete grand-ducal du 14 janvier 2012, ayant elle-meme abroge celle precedente du 2 mai 
2011, a pu valablement proceder a la fixation des nouveaux taux de l’impot foncier litigieux 
avec effet au l er janvier 2012, sans qu’il n’en resulte ni exces de pouvoir, ni violation de la loi. 

Le moyen est a son tour a rejeter sous tous ses aspects. 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent que l’appel est non justifie dans 
sa globalite et qu’il y a lieu d’en debouter l’appelante, tandis que le jugement dont appel est a 
confirmer. 

La commune de ... sollicite l’allocation d’une indemnite de procedure de 5.000.- €, 
alors qu’elle juge inequitable que les frais irrepetibles, dont les frais d’avocat, restent a sa 
charge, vu le caractere manifestement non fonde, selon elle, de P ensemble des mo yens 
invoques par la partie appelante. 

En application des dispositions des articles 33 et 54 de la loi modifiee du 21 juin 1999 
portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, cette demande est a 
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rejeter, les conditions legales afferentes ne se trouvant pas reunies. Plus particulierement, les 
mo yens d’appel souleves ont appele une analyse plus differenciee que 1’ appreciation de 
l’intimee ne le met en avant. 


Par ces motifs, 


la Cour administrative, statuant a l'egard de toutes les parties en cause, 

declare l’appel recevable, 

au fond, le dit non justifie, 

partant en deboute l’appelante, 

confirme le jugement dont appel, 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure formulee par l’intimee, 
condamne l’appelante aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par : 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge SCHROEDER, premier conseiller, 

Martine GlLLARDlN, conseiller, 

et lu par le vice-president en V audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en-tete, en presence du greffier en chef de la Cour 
Erny May. 


s. May 


s. De i, A PORTE 
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